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cantonales 

avis à  

toutes et à tous 

la campagne se 

termine bien   

samedi à minuit 

le 20 mars face à la droite : 

la gauche combative ! 

Dans ce monde où les peuples souffrent terriblement, au 

Japon d’une catastrophe naturelle aux terribles      

conséquences, en Libye de la folie meurtrière d’un    

dictateur qui extermine son peuple avec des armes   

fournies, entre autres, par la France, en Côte d’Ivoire où 

deux « présidents » se disputent le pouvoir en           

accumulant les cadavres  autour d’eux, en Palestine où 

encore et toujours un peuple souffre le martyr depuis 

des décennies pour oser réclamer le droit d’exister… les 

élections cantonales du 20 mars en France peuvent 

paraître bien secondaires voire dérisoires…  

Pourtant, ce 20 mars, c’est bien de nos vies               

quotidiennes dont il sera question avec l’élection de la 

moitié des conseillers généraux. Un moment                

démocratique et électoral important car ce sera le     

dernier avant la présidentielle et la législative de 2012, 

et aussi le dernier scrutin cantonal tout court si la      

réforme territoriale est appliquée en 2014.  

C’est dire si nous sommes tous concernés, électrices et 

électeurs dans un canton renouvelable ou pas, les      

familles, amis, collègues de travail à convaincre n’étant 

pas  organisés en fonction du  découpage électoral… 

Au-delà de l’importance d’élire des élu-e-s bien ancrés 

à gauche qui défendront avec ténacité l’intérêt des     

habitant-e-s de nos territoires, il s’agira aussi d’un test 

politique à l’échelle nationale. 

Les « ténors » de la droite UMP-NC et leurs candidats 

essaient de nous faire croire que ces élections ne sont 

pas politiques… Dans l’Eure, le plus fort en ce domaine 

- si l’on peut dire - est M. Morin Hervé. Celui-ci a eu le 

culot en effet d’affirmer à la presse que pour ces      

élections cantonales, où il se représente dans le canton 

de Cormeilles, il ne faisait pas de politique, qu’il     

s’appelait Hervé Morin et condescendait à consacrer 

quelques heures de son précieux temps  à « son »     

canton. Oubliées donc ses hautes responsabilités au côté 

de M. Sarkozy comme Ministre des Armées - certains 

précisent à juste titre de la Guerre tant il est vrai qu’il a 

renforcé, à l’occasion, la présence militaire en            

Afghanistan. 

Pour notre part nous n’oublions pas que le même Morin 

Hervé a programmé la suppression de 54 000 emplois 

de 2008 à 2012 dans le cadre de la loi de                    

programmation militaire, dont 450 au LRBA de       

Vernon ! 

Autre « ténor » de la droite, son collègue Bruno        

Lemaire n’est pas en reste, nous n’oublions pas non 

plus les quelques 1 100 empois supprimés chez Glaxo 

dont il s’était porté garant… 

Ces deux-là et leurs ami-e-s qui, aujourd’hui, dénient 

toute importance politique à ces élections cantonales 

seront les mêmes, dimanche soir à la télévision, à        

exploiter, par exemple, à des fins très partisanes, une 

éventuelle forte abstention. 

Alors ne tombons pas dans leur piège,            

dimanche 20 mars sanctionnons-les très fort, 

eux et leur politique, en votant et faisant    

voter pour les candidat-e-s de la gauche   

combative présentés par le PCF, le PG, la 

GU sous l’égide du Front de Gauche.  

 

Christian JUTEL, secrétaire départemental du PCF 
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les candidat-e-s soutenus par le PCF dans l’Eure : 
 

Les Andelys :  Dominique Jussiaume et  Martine Degryse ;   Beaumont :  Rémi Bunel  et  Pascaline Bertram ;  Bernay-est :     
Catherine Luffroy et Jean-Jaques Vallienne ; Bernay-Ouest :  Pascal Didtsch et  Sylvie Lemire; Beuzeville : Christian Séhy          

et Claudie Queval ; Bourgtheroulde : Henri Rogé et Sylvie Favier ; Conches :  Didier Massé  et Geneviève  Magnan ;             

Cormeilles :  Sylvie Buffetrille et Bernard Isaac ;  Damville :  Azzedine Mechioukhi et Nicole  Leforestier ; Ecos :  Didier       

Courbot et Chrystelle Cousin ; Etrépagny :  Alain Lethiais  et  Danièle  Bonnette ; Evreux-nord :  Jean-Michel Gaveau et        

Jocelyne Duchesne ; Evreux-ouest :  José Laheye et   France Maisse ; Gaillon :  Edwige Gangolf  et  André Fournaux ; Louviers-
nord :  Zahir  Mechkour  et  Claudine Duteuil ; Montfort :  Pascal   Jouveaux  et  Annick Séhy ; Nonancourt :  Dominique      

Quilleré et  Alice Albertini ; Pacy : Carole Depuiset et  Jessy  Lecardonnel ; Pont-de-l’Arche :  Gaëtan Levitre, conseiller général 

sortant et  Isabelle Viguerard-Pouppeville. 

 

Le Parti communiste français exprime toute sa solidarité 

au peuple japonais dans les terribles épreuves qu’il est 

train de traverser. Le tremblement de terre qui a secoué et 

continue de secouer le Japon a atteint une force inégalée. 

Les    conséquences humaines et environnementales de ce       

nouveau cataclysme naturel sont dramatiques, et restent 

ce dimanche encore insoupçonnées. 

Le nombre de pertes humaines atteint sans doute plus de 

dix mille victimes, des blessés en plus grand nombre     

encore, des milliers de maisons, d’entreprises et         

d’infrastructures détruites, un train entier disparu, et une 

petite ville de 10 000 habitants dont on est pratiquement 

encore aujourd’hui sans nouvelles car inaccessible aux 

équipes de secours. 

Face à un tel drame humain, l’heure est d’abord à la    

solidarité. Celle des communistes français s’exprime avec 

la plus vive détermination. Nous vivons heure par heure 

l’évolution et nous sommes admiratifs face à l’attitude 

courageuse et responsable de peuple japonais. Une des 

toutes premières urgences est de porter secours aux     

populations, sauver les vies humaines, les protéger et     

les soigner. Nous nous félicitons que la solidarité        

internationale s’organise et que la France y contribue 

avec ses équipes spécialisées. Pour ce qui nous concerne 

nous entrons en contact avec les organisations             

progressistes japonaises notamment le Parti communistes 

japonais. 

Il est encore impossible de mesurer l’ampleur des       

destructions environnementales produites par le         

tremblement de terre puis le tsunami. La vague de plus de 

6m de haut a ravagé toutes les installations industrielles 

provoquant des incendies dans les raffineries. On ne peut 

mesurer l’étendue de pollutions de toutes sortes sur les 

écosystèmes côtiers et à l’intérieur des terres. On apprend 

qu’un volcan éteint depuis des décennies vient de se     

réactiver sans connaître ses effets sur les populations   

situées à proximité. 

Enfin les graves accidents nucléaires qui se déroulent  

actuellement dans les centrales de Fukuschima Daiichi, 

Fukushima Daini voire maintenant de Onagawa          

renforcent notre inquiétude et nous font craindre un     

accident nucléaire s’ajoutant au cataclysme naturel. Les 

autorités japonaises comme internationales (AIEA)     

estiment la situation très grave et craignent une            

catastrophe possible de très grande ampleur. 

 Le Parti Communiste Français prend très au sérieux cette 

situation et reste attentif aux différentes informations de 

l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et de l’Institut de 

Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN) sur la   

situation des centrales nucléaires japonaises dont la    

technologie BWR utilisée est différente de la technologie 

française. Les autorités japonaises doivent en tout état de 

cause faire preuve de toute la transparence utile et       

nécessaire quant à l’évolution de la situation dans ses 

centrales. 

 Le PCF mesure l’inquiétude qui s’exprime au sein de la 

population française relative au nucléaire. C’est pourquoi 

nous demandons qu’un important dispositif d’information 

au public soit mis en place. Avec nos parlementaires, 

nous demandons l’audition publique et immédiate par les 

commissions ad hoc du Parlement de l’Autorité de Sûreté 

Nucléaire (ASN) et de l’Institut de Radioprotection et de 

Sûreté Nucléaire (IRSN) sur la situation. Dans la foulée 

pourrait être créée une commission d’information ou 

d’enquête parlementaire afin d’évaluer en lien avec tous 

les organismes chargés de la sureté nucléaire compétents 

les risques éventuels que pourraient présenter les         

installations françaises. Leurs conclusions devront être 

rendues publiques afin qu’un véritable débat puisse se 

développer à partir d’informations précises. En effet bien 

des prises de positions actuelles nous semblent pour le 

moins prématurées. 

 Le PCF réaffirme l’importance qu’il attache aux études 

de sûreté nucléaire et au contrôle stricte de celle-ci, en 

France et dans le monde. L’acceptabilité sociale de la 

filière nucléaire nécessite que celle-ci reste plus que     

jamais dans le domaine public qui doit garantir la      

transparence, l’indépendance de l’expertise, la qualité de 

réalisation des installations et de leur exploitation. Les 

salariés qui travaillent dans le domaine y compris les sous 

traitants doivent avoir des garanties sociales de haut    

niveau. 

 La France et son industrie nucléaire devront tenir compte 

des conclusions produites notamment par l’Agence      

internationale de l’énergie atomique (AIEA) qui précisera 

les causes de ses accidents. Ils devront en retirer les    

enseignements susceptibles d’éclairer les conditions    

d’exploitation de la filière nucléaire dans notre pays. 

 

 Parti communiste français 

Paris, le 13 mars 2011 

 

déclaration du PCF sur la catastrophe au Japon 



un tract de la Fédération du PCF qui fait un carton... 

 

A l’heure où la droite se sert des révolutions populaires en 

Afrique du Nord pour agiter de manière démagogique le 

spectre d’une immigration massive, les communistes de 

l’Eure ont réaffirmé publiquement leur soutien et leur 

solidarité avec ces peuples en révolte contre leurs  

dictateurs. Un rappel d’autant plus important en ces  

heures dramatiques pour le peuple libyen, aux prises avec 

une répression militaire inouïe d’un dictateur qui, il y a 

encore peu, faisait office de garde-frontière pour l’Union 

européenne. 

C’est pourquoi, les communistes ont répondu présents 

mercredi 9 mars à Evreux lors du rassemblement en     

soutien aux révolutions populaires. Un rassemblement qui 

n’a malheureusement pas mobilisé la gauche aussi      

largement qu’il aurait dû, en dehors du PCF et du NPA. 

L’évolution actuelle de la situation en Libye ne peut que 

nous inquiéter, entre un Kadhafi prêt à écraser son 

propre peuple sous les bombes (occidentales) et un 

N i c o l a s  

Sarkozy qui joue les boutefeux.  

Ci-dessous, une déclaration de la Fédération de l’Eure du 

PCF en date du 8 mars. 

Nous saluons comme il se doit les différentes révolutions 

en cours, elles remplissent de joie et d’espérance toutes  

celles et tous ceux qui, comme nous, font confiance dans la 

capacité des peuples à écrire leur Histoire du côté de la  

liberté et de la démocratie. 

A l’Ouest, la fuite de Ben Ali. A l’Est la chute de  

Moubarak.  Entre la Tunisie et l’Egypte : la Libye. En dépit 

de sa singularité par rapport à ses deux voisins, elle n’a 

donc pas échappé au mouvement qui ébranle l’ensemble 

des régimes dictatoriaux, autocratiques, militaires ou  

monarchiques de la rive méridionale de la  méditerranée et 

du Moyen- Orient. 

Cette irruption des peuples, dans un champ politique dont          

ils avaient trop longtemps été tenus à l’écart, n’est pas le 

résultat mécanique d’un effet domino mais plutôt le fruit 

d’une dynamique, d’une prise de conscience d’un pouvoir, 

jusqu’ici insoupçonné par les citoyens eux-mêmes, de leur 

capacité à changer la donne et à tenir tête à des  

gouvernements despotiques et au  besoin, de les renverser. 

Ces régimes ont jusqu’ici répondu de la pire manière aux         

exigences populaires. Parfois même en massacrant des  

milliers de personnes comme est en train de le faire  

Kadhafi, s’enfonçant dans une fuite en avant meurtrière : 

c’est une folie sans issue que nous condamnons sans   

appel. 

Ces peuples ont besoin d’être entendus, soutenus par les         

instances européennes et internationales. Nous leur  

apportons le soutien indéfectible du Parti Communiste 

Français. 

La chute des régimes dictatoriaux arabes en quelques   

semaines nous rappelle aussi l'inflexibilité du pouvoir  

sarkoziste face au refus très majoritaire des Français, dans 

la rue et dans les sondages, durant des mois, de voir reculer 

l'âge de départ en retraite. Et si nous aussi nous nous y   

remettions… 

A la lumière de ces événements, mesurons ici en France, à    

quelques jours des élections cantonales des 20 et 27 mars, 

le pouvoir énorme que nous avons entre nos mains : notre 

bulletin de vote.  Ce droit de vote, nos aînés l’ont eux aussi 

arraché à des despotes du même acabit. Alors utilisons-le à 

fond pour sanctionner comme il se doit la politique de cette 

droite dure contre notre peuple, dont tous les ténors en 

commençant par le président de la République se sont  

compromis avec les Ben Ali, Kadhafi, … 

 Dernier grand rendez-vous électoral avant les scrutins de 

2012, l’occasion nous est donc donnée de sanctionner très 

sévèrement cette droite « UMP – Nouveau centre » qui fait 

tant de mal à  notre peuple et dont les candidat-e-s  n’osent 

pas même pas afficher leur couleur politique. Avec le vote 

pour celles et ceux qui se présentent à vos suffrages sous 

l’égide du Front de Gauche, vous aurez la garantie d’un 

vote bien à gauche, une gauche combative. 

Le PCF solidaire des révolutions dans les pays arabes  

absents pour le vote ? Pensez procuration ! 

Le vote par procuration permet à un électeur absent, de se faire 

représenter, le jour d'une élection, par un  électeur de son choix. 

La personne choisie pour voter est désignée librement, mais doit 

toutefois respecter certaines conditions. 

Dans quel cas puis-je me donner procuration ? 

Pour justifier sa procuration, une simple déclaration sur l'honneur 

prévue sur le formulaire. Il n'a pas à apporter de justificatif        

supplémentaire. Il peut s'agir de l'un des motifs suivants : 

- vacances, obligations professionnelles ou formation m'empêchant 

de me rendre au bureau de vote le jour du scrutin, état de santé, 

handicap, ou assistance à une personne malade ou infirme,         

inscription sur les listes électorales d'une autre commune que celle 

de la résidence. 

Qui peut voter pour moi ? 

La personne qui votera à ma  place (le mandataire) doit être inscrit 

dans la même commune que moi même s'il n'est pas électeur du 

même bureau de vote.  

Une seule procuration par mandataire est autorisée. 

Comment établir ma procuration ? 

Il est nécessaire de se présenter en personne au commissariat de 

police, à la brigade de gendarmerie ou au tribunal d'instance de son 

domicile ou de son lieu de travail 

En cas d'état de santé ou d'infirmité sérieuse empêchant le 

déplacement, et sur demande (écrite), un officier de police 

judiciaire ou son délégué se déplace à domicile pour établir la 

procuration. Dans ce cas, un certificat médical ou un justificatif de 

l'infirmité doit être joint à la demande de déplacement à domicile. 

La procuration est bien évidemment gratuite. 

Vous devez fournir un justificatif d'identité (carte nationale     

d'identité, passeport ou permis de conduire). 

Un simple formulaire est à remplir sur place où sont précisées   

plusieurs informations sur le mandataire (nom de famille,  nom 

d'usage, prénom(s), adresse, date et lieu de naissance). Ce          

formulaire inclut une attestation sur l'honneur mentionnant le motif 

de l'empêchement. 

Jusqu'à quand puis-je établir ma procuration ? 

Les démarches doivent être effectuées le plus tôt possible pour tenir 

compte des délais d'acheminement de la procuration à la mairie et 

de son traitement en mairie. En principe, une procuration peut être 

établie jusqu'à la veille du scrutin, mais le mandataire risque alors 

de ne pas pouvoir voter si la commune ne l'a pas reçue à temps ! 

 

à utiliser sans modération ! 

ACCIDENT et INCIDENTS aux Andelys : 

STOP à l’exploitation politicienne méprisable, dangereuse et grave de ces événements !  

Comme il est dit ci-dessous, cet accident suivi  

d’incidents a été l’objet d’une « récupération  

méprisable » de la part des candidat-e-s aux élections 

cantonales du FN à l’UMP, y compris une candidate 

issue de la majorité municipale, mettant en cause la 

municipalité à travers son maire. Notre candidat a 

remis les responsabilités là où elles sont.        C. Jutel 

« Des violences et dégradations inutiles et  

inacceptables se sont produites vendredi 4 et samedi 5 

mars dans notre ville, suite à un dramatique accident de 

la circulation qui a coûté la vie à un jeune de 21 ans. 

Les cibles ont été  ceux chargés d’apporter assistance 

et secours (pompiers) et d’assurer la sécurité des  

personnes et des biens (gendarmes), c’est  

inadmissible ! Ces comportements  n’avaient pas lieu 

d’être et ne peuvent être tolérés, au nom des valeurs 

républicaines et de la démocratie. Malheureusement, 

comme il était à prévoir, d’aucuns se sont emparés de 

ce tragique événement dans un quartier des Andelys 

pour en faire une exploitation infâme. 

Cette exploitation, alors que j’avais jugé plus  

responsable de ne pas la commenter pour éviter toute 

ambiguïté, m’amène aujourd’hui à dénoncer une  

récupération éhontée de cet accident et des faits qui 

l’ont suivi.  

Ceux qui sont responsables de ces situations dirigent le 

pays, font dans la surenchère sécuritaire, cassent les 

services publics, détruisent l’emploi industriel et les 

acquis sociaux, donnent dans la provocation  

permanente par leurs propos en utilisant toutes les  

situations, y compris présentement, pour mettre « en 

avant » des « dangers » que pourraient « entraîner » 

par exemple les mouvements actuels de libération des 

peuples du monde arabe ! 

La sécurité c’est l’affaire de Monsieur Sarkozy depuis 

son passage place Beauvau et en tant que locataire de 

l’Elysée ! Politique de stigmatisation, de haine, de  

tension, et qui ne fait que valoriser les idées  

d’exclusion de l’extrême droite quand ce n’est pas un 

copier-coller !  

C’est le pourrissement par le haut de la République ! 

Tous ceux qui tentent de porter un discrédit sur les 

femmes et les hommes porteurs d’idées progressistes, 

de solidarité et d’espoir pour une société de justice  

sociale, pour placer l’humain d’abord, loin des soirées 

du Fouquet’s, des maîtres de la finance qui génèrent 

par leurs concepts colère et violence sont disqualifiés 

et ne s’honorent pas. Que d’autres s’y raccrochent c’est 

encore plus affligeant. Cette exploitation bassement 

politicienne est méprisable, dangereuse, grave. »  

Dominique Jussiaume, maire-adjoint des Andelys 

candidat PCF-FdG aux élections cantonales 


